Brève analyse par pays du processus de programmation du 10ème FED 
Nom du pays: République Démocratique du Congo
1. Montant du programme d’aide (10ème FED, selon la version la plus récente que vous ayez consultée) 

· Allocation ‘A’ 220 Millions d’Euros 
· Allocation ‘B’ 411 Millions d’Euros
2. Les principales priorités du Document Stratégie Pays du 10ème FED sont-elles appropriées pour lutter contre la pauvreté et pour réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement?  Dans quelle mesure ces priorités sont alignées sur les stratégies de développement nationales et/ou les Documents de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté, et contribuent au renforcement de l’appropriation.
R/ A la lecture du document stratégique de la République Democratique du Congo, je puis affirmer que les domaine identiifie’s pour le 10 e`me FED. Pour un pays post conflit et sans infrastructures de base, le renforcement institutionnel est capital pour un Développement durable.

3. Comment le Document de Stratégie Pays du 10ème FED traite des questions suivantes? De quel genre de soutien a-t-on besoin pour s’occuper de ces thèmes?  
a. Genre : J’estime que cette question a été’ abordée de façon très générale et sans beaucoup de spécificité’ permettant aux Dirigeants d’en tenir compte dans leur politiques publiques.
b. Environnement : Je suis ravi de l’importance attachée a` la question relative a` l’environnement et la protection de la nature dans les priorités mais souhaiterai qu’on y alloue plus de fonds que l’on le fait pour l’instant compte tenue de la haute diversité   en RDC. En plus il faut ajouter d’énormes menaces et destruction pendant les conflits a` l’Est de la RDC.
c. Souveraineté alimentaire/Agriculture: Dans ce domaine, j’aurai apprécie’ la coopération technique plutôt que l’allocation de l’aide en fonds d’aide au Développement a` cause des faibles capacités des Services et institutions oeuvrant dans ce domaine en RDC. On ne sent pas des évolutions considérables alors que la RDC dispose d’un sol riche et fertile sur tout son territoire national et des espaces suffisants pour développer ce secteur aussi rapidement que possible.
d. Commerce et coopération économique (i.e. dans quelle mesure les DSP incluent des mesures spécifiques pour couvrir les frais liés aux ajustements  aux APE?) 
R/ Dans le domaine du commerce, la facilitation  serait plus facile si la coopération allait aussi dans le sens d’appui et ajustements aux APE aussi bien que la facilitation des échanges économiques dans les domaines agro alimentaires en vue d’un renforcement effectifs des capacités locales plutôt  que ‘import  et l’export simple.

e. Education
R/ J’ai apprécie’ ce point précis pour le simple fait que l’aide peut  améliorer les conditions d’éducation et les infrastructures a` long terme et consolider le Budget national alloue’ a` l’éducation qui me parait vraiment insignifiant par rapport aux besoins réels  dans le cadre de la formation. Mais j’aurai préfère’ que l’on renforce les mécanismes de contrôle et de suivi d’exécution de cette aide au niveau du Ministère concerne’ et que l’on associe le secteur prive’ qui a` ce jour joue un rôle considérable dans ce domaine. 
f. Santé ; En général bien cible’ et bien établi, mais une attention particulière devrait encore être faite sur la lutte contre le VIH SIDA et la prise en charge des personnes malades par les soins appropries.
4. Comment évaluez-vous le processus d’allocation d’une tranche incitative pour la gouvernance? (montant de la tranche pour votre pays, sa pertinence, la participation de la société civile, des Parlements Nationaux et du Gouvernement dans le processus) 
R/ Par une lecture réaliste,, nous pouvons avouer que cette allocation n’est pas suffisante vu l’étendue du pays et son impact sur le Gouvernance au niveau local. Neamoins nous reconnaissons son importance comme mesure incitative et sa contribution a` la bonne Gouvernance par les Tenants du pouvoir.  Quant a` la participation de la Société’ Civile, il convient d’avouer qu’elle n’est pas ressentie pour l’instant. Peut être faudrait il créer un autre mécanisme de collaboration avec La Société’ Civile dans ce domaine pour influer ce processus.
5. Dans quelle mesure le processus de concertation a-t-il été participatif, transparent et bien organisé avec a. la société civile, b. le parlement national, c. les différents ministères  (santé, éducation, environnement, etc.) ? Le processus de concertation a-t-il conduit à des modifications dans l’ébauche du Document de Stratégie Pays?
R/ A ce niveau il convient d’avouer qu’un effort particulier a été’ fourni pour que l’approche soit participative a` tous les niveaux par une conférence de concertation institutionnelle a` la quelle la société civile a été aussi associée.
Les modifications n’ont pas été significatives par rapport au document de base présente’ en discussion.

6. Quel est le pourcentage de l’appui budgétaire dans l’enveloppe globale de l’aide pour votre pays? Existe t-il des mécanismes (CE/ national/non-gouvernemental) pour s’assurer que l’appui budgétaire bénéficie bien aux populations les plus défavorisées ?

R/ Pour l’instant je ne dispose des données exactes sur ce point et pourrai vous fournir les détails si peu. 

Quant a` savoir s’il existe des mécanismes de suivi de cette aide, je dois avouer que oui en tenant compte de l’existence du PIN ( Programme Indicatif National ) qui trace les indicateurs de réussite dans l’utilisation de l’aide en collaboration avec la Commission Européenne sur place a` Kinshasa. Il y a évidemment un besoin de renforcement de ces mécanismes de contrôle au sein des institutions d’exécution au fur et mesure que l’aide s’éloigne des Dirigeants a` la tête vers les Administrations locales.

7. Quelles sont les leçons du 9ème EDF? La revue de fin de parcours a-t-elle amené des changements positifs pour le 10ème FED? Si oui, lesquels? 
R/ Je puis dire d’une façon générale que le 9e` FED pour la RDC a ete’ un succès grâce au suivi strict par la Commission Européenne sur terrain et au résultat du processus de Transition en RD CONGO. L’aboutissement de ce processus a constitue’ un des arguments solides pour le doublement de l’aide en faveur de la RDC. Nous estimons que si les mêmes mécanismes de suivi et de collaboration mise en place pour le renforcement des capacités vers la  Démocratie en RDC sont maintenus dans le prochain cycle de l’aide, le pays peut réaliser des progrès remarquables et une évolution significative dans la lutte contre la pauvreté’ et la Bonne Gouvernance. 

Fait a` Kinshasa ce  17 Octobre 2007
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